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I – Dispositions générales
1.1 Définitions	(ordre alphabétique)
Dans la présente Charte et dans tout règlement et résolution de l’AÉÉPUM, le masculin est utilisé à titre épicène dans le seul but d’alléger le texte. À moins que le contexte ne suggère un sens différent, les termes suivants signifient respectivement :
· «Administrateur» : Membre du Conseil exécutif de l’AÉÉPUM ;«
· «AÉÉPUM» ou «Association» : Association des étudiants en économie et politique de l’Université de Montréal ;
· «Assemblée départementale» : Assemblée des départements de sciences économiques et de science politique de l’Université de Montréal ;
· «CE» : Conseil exécutif de l’AÉÉPUM, est composé du conseil d’administration de l’AÉÉPUM ;
· «Charte» : Désigne le présent document qui régit les structures et le fonctionnement de l’AÉÉPUM ;
· «Comité» : Groupe d’étudiants élus ou nommés pour une activité précise, reconnu par l’Association ;
· «Directeur de programme» : Personne responsable de la direction et de la coordination du programme de baccalauréat en économie et politique de l’Université de Montréal ;
· «Étudiant de première année» : Membre de l’AÉÉPUM en étant à sa première ou deuxième session au programme lors de la rentrée scolaire au mois de septembre ;
· «FAÉCUM» : Fédération des associations étudiantes du campus de l’Université de Montréal ;
· «FAS» : Faculté des arts et sciences de l’Université de Montréal ;
· «Président» : Membre de l’association qui a été élu pour être à la tête du conseil exécutif et du conseil d’administration ;
· «Quorum» : Nombre de personnes présentes requises pour la tenue d’une assemblée; lorsqu’exprimé en pourcentage, c’est le nombre entier arrondi par excès ;
· «Règlements (généraux)» : Voir la définition de «Charte» ci-haut ;
· «Résolution» : Synonyme de décision; il s’agit d’une proposition ayant été adoptée (à l’unanimité ou par la majorité) par une Assemblée ;
· «Université» : L’Université de Montréal, telle que constituée par la Charte de l’Université de Montréal (S.Q. 1967, chapitre 129)
1.2 Nom de l’Association
L’Association étudiante régie par la présente Charte se nomme Association des Étudiants en Économie et Politique de l’Université de Montréal ou AÉÉPUM.

1.3 Mission et orientation générale
L’AÉÉPUM a pour buts de :
a) Représenter ses membres, défendre leurs intérêts et leurs droits ;
b) Assurer à ses membres la structure de représentation la plus fonctionnelle possible dans un contexte de bidisciplinarité ;
c) Défendre les intérêts de ses membres de façon efficace et avantageuse auprès des différentes instances administratives et décisionnelles, dont les actions, études ou décisions touchent les membres (notamment la commission de programme, les Assemblées départementales ainsi que les diverses instances de la FAS) ;
d) Représenter ses membres auprès des autres associations étudiantes et regroupements d’associations étudiantes (notamment auprès de la FAÉCUM) ;
e) Regrouper ses membres, promouvoir l’entraide étudiante, développer les relations des membres avec les départements et organiser la tenue d’activités complémentaires à la formation académique ;
f) Faciliter l’accès aux membres aux différentes ressources de l’Université de Montréal.
1.4 Affiliation
L’AÉÉPUM est membre de la Fédération des Associations Étudiantes du Campus de l’Université de Montréal (FAÉCUM).
1.5 Siège social
Le siège social de l’AÉÉPUM est situé au local C-2173 au pavillon Lionel Groulx de l’Université de Montréal, 3200 rue Jean-Brillant à Montréal.
1.6 Devise
La devise de l’Association est la suivante : «Intégrer, Rassembler et Construire».







II – Membres
2.1 Membre
Est membre de l’AÉÉPUM tout étudiant inscrit au programme en économie et politique de l’Université de Montréal, et ayant payé sa cotisation à l’Association.

2.2 Droits
Seules les personnes répondant aux critères énoncés à l’article 2.1 peuvent revendiquer les droits reconnus à ses membres par l’Association, de même que les services offerts par celle-ci. De plus, eux seuls sont habilités à exercer une fonction officielle au sein de l’Association.

2.3 Devoirs
L’Association vit par et pour ses membres. Les membres doivent donc participer aux Assemblées générales et aux prises de décisions de l’Association. Ils doivent se tenir informés des agissements et activités de l’Association. Les membres sont solidaires des décisions prises en Assemblée et doivent donc en respecter les décisions, dans les limites du droit, qu’il s’agisse de vote de grève ou de la signature d’entente liant les membres de l’Association.
2.4 Retrait
Tout membre peut se retirer de l’Association en tout temps après avoir signifié son retrait par écrit à un administrateur de l’Association. Ce retrait entraîne une perte des privilèges offerts par l’Association, mais les cotisations doivent tout de même être payées et sont non remboursables.
2.5 Suspension et radiation
L’Assemblée générale peut, par un vote d’au moins les deux tiers (2/3) des membres présents, suspendre pour une période déterminée ou encore radier définitivement tout membre qui commet un acte jugé préjudiciable, contraire ou néfaste aux buts poursuivis par l’Association. Le membre en question doit tout de même continuer à payer ses cotisations qui demeurent non remboursables.



III – Assemblée générale ordinaire
3.1 Définition
L’Assemblée générale des membres constitue l’instance supérieure de l’Association. Elle est composée de tous les membres de l’Association.
3.2 Fonctions
L’Assemblée générale ordinaire a pour fonctions :
a) De déterminer les grandes orientations de l’Association ;
b) De ratifier tout avis de motion de modification ou d’abrogation à la présente Charte qui seront entérinés à l’Assemblée générale annuelle subséquente ;
c) De ratifier tout règlement adopté par le Conseil exécutif ;
d) De nommer les administrateurs pour les postes qui sont vacants ;
e) De nommer l’administrateur pour le poste de Conseiller à la vie étudiante réservé à un membre de première année et de Conseiller aux sports, lors de l’Assemblée générale ordinaire du mois de septembre ;
f) D’adopter le budget révisé de l’Association ;
g) D’approuver des dépenses nettes de plus de 1000 dollars ou de plus de 2000 dollars bruts ;
h) D’adopter le procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire précédente ;
i) De modifier les protocoles de grèves communs.

3.3 Convocation
L’Assemblée générale ordinaire peut être convoquée à tout moment de l’année où le Conseil exécutif le juge approprié. Une Assemblée générale ordinaire doit obligatoirement avoir lieu dans les 30 jours suivant le déclenchement de la session d’automne, tel que défini par le calendrier de l’Université de Montréal. La convocation de l’Assemblée générale ordinaire doit avoir être faite au minimum sept (7) jours ouvrables avant la tenue de cette dernière et doit comprendre un projet d’ordre du jour déterminé par le Conseil exécutif, la date, l’heure et le lieu de l’Assemblée. La convocation doit être annoncée minimalement par le biais d’une affiche sur le babillard de l’AÉÉPUM, d’un courriel à tous les membres et d’une annonce sur le site Internet de l’Association et tout autre réseau social jugé pertinent par le conseil exécutif.




3.4 Quorum
Le quorum nécessaire à la tenue d’une Assemblée générale ordinaire est constitué de huit pour cent (8%) des membres alors que celui nécessaire à la tenue d’une assemblée générale extraordinaire de modification de Charte ou d’élection est de dix pour cent (10%) des membres. Le quorum doit être constaté à l’ouverture de la séance.

3.5 Droit de parole
Seuls les membres ont droit de parole à une Assemblée générale, mais le président d’Assemblée ou l’Assemblée peut, lorsqu’il le juge opportun, permettre à toute personne d’intervenir.

3.6 Droit de vote
Seuls les membres ont droit de vote à une Assemblée générale et chacun n’a droit qu’à un seul vote. Le vote est pris à main levée, à moins qu’un membre ne propose un scrutin secret. Cette proposition doit être adoptée à la majorité simple. Si le vote est pris par scrutin secret, le président et le secrétaire d’Assemblée agissent comme scrutateurs et dépouillent les votes. Les votes par procuration et par anticipation sont prohibés. Les votes sont pris à la majorité simple des voix à moins de dispositions contraires. Le président d’Assemblée doit inscrire son vote dans une enveloppe cachetée qui sera utilisée seulement pour départager le vote dans le cas d’une égalité des voix. Les scrutateurs sont les seules personnes ayant accès à l’enveloppe qu’ils ne doivent ouvrir et comptabiliser que dans les conditions mentionnées ci-haut. Même si l’Assemblée générale doit toujours chercher un consensus de préférence au vote, tout membre peut demander le vote sur toute question et sur toute proposition considérée par l’Assemblée générale.
 3.7 Praesidium d’Assemblée
Le Président de l’Association agit à titre de président d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le président d’Assemblée a le rôle de maintenir l’ordre et le décorum. Le président d’Assemblée vérifie la validité des convocations et la présence du quorum avant de procéder à l’ouverture d’une séance. Le président d’Assemblée accorde et retire le droit de parole. Le président d’Assemblée a le devoir de prendre connaissance des présents Règlements généraux et des règles de procédure, et de voir à leur respect lors de l’Assemblée générale.

3.8 Secrétariat d’Assemblée
Le Président ou le Vice-président de l’association agit à titre de secrétaire d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le secrétaire d’Assemblée signe les procès-verbaux.

3.9 Procédures
Le code de procédure d’Assemblée en vigueur lord des Assemblées générales de l’AÉÉPUM est le Code Lespérance.

3.10 Procès-verbaux
Les membres de l’Association peuvent consulter les procès-verbaux et les résolutions de l’Assemblée générale. Le Conseil exécutif a le devoir de conserver ces documents et d’assurer leur accessibilité physique en déposant une copie officielle en format physique au local de l’Association ou numérique sur son site Internet dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant leur adoption. Les membres peuvent donc consulter ces documents sur demande.











IV – Assemblée générale annuelle
4.1 Définition
L’Assemblée générale annuelle des membres constitue l’instance suprême possédant le pouvoir décisionnel au sein de l’AÉÉPUM. Elle est composée de tous les membres de l’Association.

4.2 Fonctions
L’Assemblée générale annuelle a pour fonctions :
a) De déterminer les grandes orientations annuelles de l’Association ;
b) De ratifier tout avis de motion de modification ou d’abrogation à la présente Charte ;
c) De ratifier tout règlement adopté par le Conseil exécutif ;
d) De nommer les administrateurs de l’Association, sauf exception ;
e) D’adopter les états financiers de l’Association ;
f) De recevoir le rapport annuel du Conseil exécutif sortant ;
g) D’adopter le procès-verbal de l’Assemblée générale annuelle précédente et des Assemblées générales de l’année précédente n’ayant toujours pas été adoptées ;
h) D’adopter le budget de l’année qui va suivre l’assemblée.

4.3 Convocation
L’Assemblée générale annuelle doit être convoquée chaque année. La convocation de cette Assemblée doit être faite au minimum cinq (5) jours ouvrables avant la tenue de cette dernière et doit comprendre l’ordre du jour statutaire de l’Assemblée, la date, l’heure et le lieu de l’Assemblée. La convocation doit être faite minimalement par le biais d’une affiche sur le babillard de l’AÉÉPUM, un courriel à tous les membres et une annonce sur le site Internet de l’Association et tout autre réseau social jugé pertinent par le conseil exécutif. Lorsqu’un avis de motion a été adopté dans une Assemblée précédente ou qu’un membre ou le Conseil exécutif décide de faire adopter un avis de motion modifiant la Charte sans que ce dernier n’ait été adopté préalablement par une Assemblée, cet avis de motion doit se retrouver dans l’avis de convocation de l’Assemblée générale annuelle.



4.4 Ordre du jour
L’ordre du jour statutaire de l’Assemblée générale annuelle doit comprendre les points suivants :
0) Constatation du quorum et de la conformité des procédures de convocation.
1) Ouverture de la séance.
2) Élection d’un président et d’un secrétaire d’Assemblée.
3) Adoption de l’ordre du jour.
4) Adoption du procès-verbal de la dernière Assemblée générale annuelle et des procès-verbaux des Assemblées générales n’ayant pas été adoptée à ce jour.
5) Dépôt du bilan du dernier exercice financier.
6) Rapport annuel du Comité exécutif.
7) Explication des procédures électorales.
8) Présentation des candidats.
9) Élection des membres du Conseil exécutif.
10)  Questions diverses et recommandations des membres.
11)  Tout autre point devant être soumis à l’Assemblée.
12)  Clôture de la séance.

4.5 Quorum
Le quorum nécessaire à la tenue d’une Assemblée générale annuelle est constitué de huit (8) pour cent des membres et de dix (10) pour cent s’il s’agit d’une Assemblée extraordinaire ou d’une Assemblée d’élection. Le quorum doit être constaté à l’ouverture de la séance.

4.6 Droit de parole
Seuls les membres ont droit de parole à une Assemblée générale annuelle, mais le président d’Assemblée ou l’Assemblée peut, lorsqu’il ou elle le juge opportun, permettre à toute personne d’intervenir.




4.7 Droit de vote
Seuls les membres ont droit de vote à une Assemblée générale et chacun n’a droit qu’à un seul vote. Le vote est fait à main levée, à moins qu’un membre ne propose un scrutin secret. Le président et le secrétaire d’Assemblée agissent comme scrutateurs et dépouillent les votes. Les votes par procuration et par anticipation sont prohibés. Les votes sont pris à la majorité simple des voix à moins de dispositions contraires. Le président d’Assemblée doit inscrire son vote dans une enveloppe cachetée qui sera utilisée seulement pour départager le vote dans le cas d’une égalité des voix. Les scrutateurs sont les seules personnes ayant accès à l’enveloppe qu’ils ne doivent ouvrir et comptabiliser que dans les conditions mentionnées ci-haut. Même si l’Assemblée générale doit toujours chercher un consensus de préférence au vote, tout membre peut demander le vote sur toute question et sur toute proposition considérée par l’Assemblée générale.

4.8 Praesidium d’Assemblée
Le président de l’Association agit à titre de président d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le président d’Assemblée a le rôle de maintenir l’ordre et le décorum. Le président d’Assemblée vérifie la validité des convocations et la présence du quorum avant de procéder à l’ouverture d’une séance. Le président d’Assemblée a le devoir de prendre connaissance des présents Règlements généraux et des règles de procédure, et de voir à leur respect lors de l’Assemblée générale.

4.9 Secrétariat d’Assemblée
Le Président ou le Vice-président de l’association agit à titre de secrétaire d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le secrétaire d’Assemblée signe les procès-verbaux.


4.10 Procédures
Le code de procédure d’Assemblée en vigueur lors des Assemblées générales de l’AÉÉPUM est le code Lespérance.
4.11 Procès-verbaux
Les membres de l’Association peuvent consulter les procès-verbaux et les résolutions de l’Assemblée générale. Le Conseil exécutif a le devoir de conserver ces documents et d’assurer leur accessibilité physique en déposant une copie officielle en format physique au local de l’Association ou en format numérique sur son site dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant leur adoption. Les membres peuvent donc consulter ces documents sur demande.

V – Assemblée générale extraordinaire



5.1. Définition


L’Assemblée générale des membres constitue l’instance supérieure de l’Association. Elle est composée de tous les membres de l’Association. L’Assemblée générale extraordinaire permet aux membres de se réunir pour délibérer au sujet de questions revêtant un caractère d’urgence ou nécessitant l’approbation générale des membres.



5.2. Fonctions


L’Assemblée générale extraordinaire a pour fonctions :

a) de positionner l’Association sur des questions d’actualité ; 

b) de voter le déclenchement ou la poursuite d’une grève ; 

c) d’adopter un plan d’action et de voter les budgets s’y rattachant ; 




5.3. Convocation


Une Assemblée générale extraordinaire des membres peut être convoquée par le Conseil exécutif ou par l’Assemblée générale. De plus, le Conseil exécutif est tenu de convoquer une Assemblée générale spéciale sur demande à cette fin faite par écrit à un administrateur, signée par au moins dix pour cent (10%) des membres, et cela, dans les jours (2) jours ouvrables suivant une telle demande. Ladite demande doit spécifier le but et les objets de l’Assemblée générale spéciale. À défaut par le Conseil exécutif d’agir, celle-ci peut être convoquée par les signataires eux-mêmes selon les modalités requises. La convocation doit être annoncée minimalement par le biais d’une affiche sur le babillard de l’AÉÉPUM, d’un courriel à tous les membres et d’une annonce sur le site Internet de l’Association.






5.4. Ordre du jour


L’ordre du jour statutaire de l’Assemblée générale extraordinaire doit comprendre les points suivants : 

0) Constatation du quorum et de la conformité des procédures de convocation. 

1) Ouverture de la séance. 

2) Élection d’un président et d’un secrétaire d’Assemblée. 
3) Adoption du procès-verbal de la dernière Assemblée générale extraordinaire. 

4) Objet nécessitant la tenue d’une Assemblée générale extraordinaire. 
5) Tout autre point devant être soumis à l’Assemblée. 
6) Clôture de la séance. 

L’ordre du jour tel que soumis par l’avis de convocation ne peut être modifié.


5.5. Quorum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une Assemblée générale ordinaire est constitué de dix pour cent (10%) des membres. Le quorum doit être constaté à l’ouverture de la séance.


5.6. Droit de parole


Seuls les membres ont droit de parole à une Assemblée générale, mais le président d’Assemblée ou l’Assemblée peut, lorsqu’il ou elle le juge opportun, permettre à toute personne t’intervenir.


5.7. Droit de vote


Seuls les membres ont droit de vote à une Assemblée générale extraordinaire et chacun n’a droit qu’à un seul vote. Le vote est pris à main levée, à moins que le président d’Assemblée ou un membre ne propose un scrutin secret. Cette proposition doit être adoptée à la majorité simple. Si le vote est pris par scrutin secret, le président et le secrétaire d’Assemblée agissent comme scrutateurs et dépouillent les votes. Les votes par procuration et par anticipation sont prohibés. Les votes sont pris à la majorité simple des voix à moins de dispositions contraires. Le président d’Assemblée voit inscrire son vote dans une enveloppe cachetée qui sera utilisée seulement pour départager le vote dans le cas d’une égalité des voix. Les scrutateurs sont les seules personnes ayant accès à l’enveloppe qu’ils ne doivent ouvrir et comptabiliser que dans les conditions mentionnées ci-haut. Même si l’Assemblée générale doit toujours chercher un consensus de préférence au vote, tout membre peut  demander le vote sur toute question et sur toute  proposition considérée par l’Assemblée générale.



5.8. Praesidium d’Assemblée


Le président de l’Association agit à titre de président d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le président d’Assemblée a le rôle de maintenir l’ordre et le décorum. Le président d’assemblée vérifie la validité des convocations et la présence du quorum avant de procéder à l’ouverture d’une séance. Le président d’Assemblée accorde et retire le droit de parole. Le président d’Assemblée a le devoir de prendre connaissance des présents Règlements généraux et des règles de procédure, et de voir à leur respect lors de l’Assemblée générale.



5.9. Secrétariat d’Assemblée


Le Président ou le Vice-président de l’association agit à titre de secrétaire d’Assemblée de toute Assemblée générale, mais l’Assemblée peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction. Le secrétaire d’Assemblée signe les procès-verbaux.


5.10. Procédures


Le code de procédure d’Assemblée en vigueur lors des Assemblées générales de l’AÉÉPUM est le code Lespérance.



5.11. Procès-verbaux


Les membres de l’Association peuvent consulter les procès-verbaux et les résolutions de l’Assemblée générale. Le Conseil exécutif a le devoir de conserver ces documents et d’assurer leur accessibilité physique en déposant une copie officielle au local de l’Association dans un délai de cinq jours (5) ouvrables suivant leur adoption. Les membres peuvent donc consulter ces documents sur demande.
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VI – Conseil exécutif



6.1. Responsabilités


Le Conseil exécutif a la responsabilité et exerce les mesures nécessaires, dans les limites de la loi et de la présente Charte, pour l’administration des affaires courantes de l’Association. Le Conseil exécutif exerce de plus, dans les limites de la loi, toutes les responsabilités que l’Assemblée générale des membres de l’AÉÉPUM lui délègue et auxquelles ils sont soumis en leur qualité d’administrateurs. Les décisions du Conseil exécutif sont prises en collégialité, tous les membres du Conseil exécutif sont donc tenus de les respecter sous peine de sanction.




6.2. Fonctions


Le Conseil exécutif a pour fonctions:

a) de voir à ce que les droits et intérêts des membres de l’AÉÉPUM soient respectés; 

b) de voir à la réalisation de tout mandat qui lui est confié par l’Assemblée générale; 

c) de soumettre à l’Assemblée générale ses recommandations quant aux politiques générales de l’Association; 

d) de soumettre à l’Assemblée générale ses recommandations quant aux grandes orientations que doit prendre l’Association ; 

e) de voir à l’administration courante de l’Association ; 

f) de promouvoir la reconnaissance et la visibilité du programme au sein de la communauté universitaire et à l’extérieur de l’Université ; 

g) de voir à ce que les buts et les objets de l’Association soient atteints par les comités, et de superviser les activités de ces comités; 

h) de faire rapport de ses activités aux membres de l’Association; 

i) de transmettre aux membres l’information les concernant ;


6.3. Devoirs


Chaque membre du Conseil exécutif a notamment comme devoirs :

a) de veiller à l’intégrité de l’Association ; 

b) de remplir les fonctions qui lui sont assignées de manière responsable, assidue et consciencieuse, dans le respect des présents Règlements généraux, qu’il aura dû lire dès son entrée en fonction ; 

c) d’exercer ses fonctions dans l’intérêt des membres de l’Association ; 

d) de s’assurer que la passation des pouvoirs entre lui et son successeur se fasse dans les meilleurs délais et de façon efficiente ; 

e) de faire la promotion de l’Association et de ses activités auprès de tous les membres; 

f) d’être solidaire dans la prise de décision du Conseil exécutif et dans les actions qui en découlent. 

Le non-respect de l’un de ces devoirs peut entraîner des sanctions, dont la plus élevée sera l’exclusion de l’association précisée à l’article 6.11.

6.4. Composition


Le Conseil exécutif est composé des onze (11) administrateurs suivants:

· Un (1) Président ; 
· Un (1) Vice-Président ; 
· Un (1) Trésorier ; 
· Un (1) Conseiller aux affaires externes ; 
· Un (1) Conseiller aux affaires externes adjoint ;
· Un (1) Conseiller aux affaires académiques ; 
· Un (1) Responsable des étudiants internationaux; 
· Un (1) Responsable des communications
· Un (1) Conseiller à la vie étudiante en charge des sports
· Deux (2) Conseillers à la vie étudiante : 
· Un (1) poste réservé à un membre de première année ; 
· Un (1) poste ouvert à tous les membres. 



6.5. Éligibilité


Tout membre de l’Association est éligible à un poste d’administrateur, sauf là où spécifié. Tout membre sortant du Conseil exécutif est rééligible s’il demeure toujours membre de l’Association au cours du renouvellement du Conseil exécutif et durant les sessions d’exercice de son mandat.




6.6. Restrictions


Le poste de Président ne peut être occupé par un membre de première année.
Le poste de Vice-Président ne peut être occupé par un membre de première année.
Un (1) poste de Conseiller à la vie étudiante doit être réservé à un membre de première année.



6.7. Élection


Les membres du Conseil exécutif sont élus annuellement conformément aux règles relatives aux Assemblées générales comprises dans les articles 3.6 et 4.7 de la présente Charte. Tous les postes sauf celui de Conseiller à la vie étudiante réservée à un membre de première année et celui de Conseiller aux sports sont comblés lors des élections ayant lieu lors de l’Assemblée générale annuelle. Le poste de Conseiller à la vie étudiante réservé à un membre de première année et celui de Conseiller aux sports sont élus lors de la première Assemblée générale ordinaire de la session d’automne.



6.8. Durée des fonctions


Tout membre du Conseil exécutif entre en fonction à la clôture de l’Assemblée au cours de laquelle il est élu et demeure en fonction pour toute la durée du mandat accordé au Conseil exécutif, c’est-à-dire jusqu’à la prochaine Assemblée générale annuelle des membres.









6.9. Retrait


Cesse de faire partie du Conseil exécutif et d’occuper sa fonction d’administrateur tout membre du Conseil exécutif qui :

a) présente par écrit sa démission au Conseil exécutif. La démission est effective au moment où ledit avis de démission est reçu par le Président; s’il s’agit de la démission du Président, elle est effective au moment où l’avis de démission est reçu par le Vice-Président de l’Association.

b) cesse de respecter les qualifications requises, et notamment les conditions d’éligibilité de l’article 6.5 de la présente Charte ; 

c) est destitué comme prévu à l’article 6.11 de la présente Charte. 



6.10. Vacance


En cas de vacance au sein du Conseil exécutif pour quelque raison que ce soit, le Conseil exécutif doit convoquer une Assemblée générale ordinaire des membres de l’Association dans les trente (30) jours ouvrables du début de la vacance. Au cours de cette séance, une élection doit être déclenchée pour pourvoir le poste vacant selon la procédure prévue dans la présente Charte. Le remplaçant élu ne demeure en fonction que pour le terme non expiré de son prédécesseur. Si le quorum ne peut être obtenu, le Conseil exécutif peut dans ce seul cas nommer une personne pour occuper le poste vacant durant la période intérimaire ; cette personne doit remplir les conditions d’éligibilité énoncées à l’article 6.5. S’il s’agit du poste de Président qui est vacant, le Vice-Président doit prendre en charge les fonctions du Président. S’il s’agit du poste de Vice-Président qui est vacant, c’est le Conseil exécutif qui a le pouvoir de nommer un Vice-Président par intérim. En attendant que le poste de Vice-Président par intérim soit désigné par le Conseil exécutif, c’est le Trésorier qui doit prendre en charge les fonctions du Vice-Président.
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6.11. Destitution ou exclusion


Un membre du Conseil exécutif peut être destitué ou exclu de l’association avant l’expiration de son mandat lors d’une Assemblée générale extraordinaire convoquée à cette fin, par un vote des deux tiers (2/3) des membres présents à cette assemblée. Les règles de l’Assemblée sont les mêmes qui s’appliquent normalement à une Assemblée générale spéciale à l’exception de l’avis de convocation qui doit mentionner les raisons motivant la proposition de destitution ou d’exclusion. Un membre du Conseil exécutif peut être destitué avant l’expiration de son mandat s’il s’absente des séances du Conseil exécutif à plus de trois reprises consécutives. S’il a omis de respecter la collégialité du Conseil exécutif et de se porter solidaire des décisions prises par ce dernier, un membre du Conseil exécutif peut également être destitué.


6.12. Conflit d’intérêts

Aucun membre du Conseil exécutif ne peut confondre des biens de l’Association avec les siens ni utiliser à son profit ou au profit d’un tiers les biens de l’Association ou l’information qu’il obtient en raison de ses fonctions. Chaque membre du Conseil exécutif doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son intérêt personnel et ses obligations d’administrateur de l’Association. Il doit dénoncer sans délai au Conseil exécutif ainsi qu’aux membres tout intérêt qu’il possède étant susceptible de le placer en situation de conflit d’intérêts. Dans l’éventualité où une proposition ou une question place un administrateur du Conseil exécutif en situation de conflit d’intérêts de quelque nature que ce soit, cet administrateur doit dénoncer ce conflit d’intérêts au Conseil exécutif et aux membres et s’abstenir de délibérer et de voter sur la question. À la demande de tout membre du Conseil exécutif, cet administrateur doit quitter l’Assemblée pendant qu’elle délibère et vote sur la proposition en question.



6.13. Administrateur inhabile


L’acte posé par une ou plusieurs personnes agissant comme administrateur ou par le Conseil exécutif n’est pas invalide par le seul fait qu’on découvre par la suite un vice dans l’élection de ces personnes ou du Conseil exécutif ou que ces personnes ou l’un ou plusieurs ou la totalité des membres du Conseil exécutif n’étaient pas habiles à être administrateurs. L’acte posé par un administrateur inhabile doit faire objet de délibérations auprès du Conseil exécutif à savoir si celui-ci est maintenu.








6.14. Indemnisation


Tout administrateur de l’Association, comme ses héritiers et ayant droit, est tenu indemne et à découvert à même les fonds de l’Association (et ce à toute époque)

a) de tous frais, charges et dépenses quelconques que cet administrateur supporte ou subit au cours ou à l’occasion d’une action, poursuite intentée contre lui à l’égard ou en raison d’actes ou choses accomplies, supervisées ou permises par lui dans l’exercice de ses fonctions d’administrateur ; 

b) de tous frais, charges et dépenses quelconques que cet administrateur supporte ou subit au cours ou à l’occasion des affaires de l’Association ou relativement à ces affaires excepté ceux qui résultent de sa propre négligence ou de son omission volontaire.

VII – Réunions du Conseil exécutif




7.1. Séance


Le Conseil exécutif se réunit aussi souvent que nécessaire, au moins cinq (5) fois par session d’automne et cinq (5) fois par session d’hiver. Toute personne est autorisée à assister aux séances du Conseil exécutif en tant qu’observateur, mais seuls les membres élus du Conseil exécutif ont droit de vote.




7.2. Convocation


Le Président convoque les séances du Conseil exécutif aux dates, heures et endroits qu’il détermine.



7.3. Avis de convocation


Un avis de convocation à une séance du Conseil exécutif peut être écrit ou verbal, mais doit mentionner la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la séance. Le délai de convocation est d’au moins quarante-huit (48) heures. L’avis de convocation doit être annoncé à tous les membres de l’Association. En cas d’urgence, si la majorité des membres du Conseil exécutif sont réunis et consentent à sa tenue, la séance peut avoir lieu sans aucune procédure de convocation. Dans le cas où de telles procédures d’urgence sont appliquées, le Conseil exécutif doit, au cours d’une réunion subséquente tenue dans un délai maximum de sept (7) jours ouvrables suivant la séance d’urgence, entériner toute résolution adoptée au cours de la séance d’urgence, faute de quoi lesdites résolutions cessent, d’être en vigueur. Deux séances d’urgence ne peuvent être tenues successivement.


7.4. Quorum


Le quorum nécessaire à la tenue d’une séance du Conseil exécutif est constitué de la majorité des membres élus du Conseil exécutif. Le quorum doit être constaté à l’ouverture de la séance, faute de quoi la séance ne peut avoir lieu. Si des postes sont vacants, ils ne sont pas comptés dans le calcul du quorum.

7.5. Droit de parole


Seuls les membres du Conseil exécutif ont droit de parole à une séance du Conseil exécutif, mais le Conseil exécutif peut, lorsqu’il le juge opportun, permettre à toute personne d’intervenir. Toutes les séances du Conseil exécutif sont publiques sauf lorsqu’une demande de huis clos est adoptée par les membres élus du Conseil exécutif.


7.6. Droit de vote


Seuls les membres du Conseil exécutif ont droit de vote et chacun n’a droit qu’à un seul vote. Le vote est pris à main levée, à moins qu’un membre du Conseil exécutif ne propose un scrutin secret. Cette proposition doit être adoptée à la majorité simple. Si le vote est effectué par scrutin secret, le secrétaire d’Assemblée agit comme scrutateur et dépouille les votes. Les votes par procuration et par anticipation sont prohibés. Les votes sont pris à la majorité simple des voix à moins de disposition contraire. En cas de partage des voix, le président redemande le vote. Si le partage des voix se reproduit, le président a voix prépondérante.




7.7. Praesidium d’Assemblée


Le Président de l’Association agit à titre de président d’Assemblée des séances du Conseil exécutif. En son absence, le Vice-Président occupe ce rôle. Le président d’Assemblée a comme rôle de maintenir l’ordre et le décorum; il est habilité à accorder et à retirer le droit de parole. Il vérifie la validité des convocations et la présence du quorum avant de procéder à l’ouverture d’une séance. Il a le devoir de prendre connaissance des présents Règlements généraux et des règles de procédure, et de voir à leur respect lors de toute réunion du Conseil exécutif. Le Président signe les procès-verbaux lorsqu’ils sont adoptés.


7.8. Secrétariat d’Assemblée

Le responsable des communications de l’association agit à titre de secrétaire des séances du Conseil exécutif, mais le conseil peut désigner toute autre personne pour occuper cette fonction en cas d’absence de ce dernier. Le secrétaire du Conseil exécutif signe les procès-verbaux avec le Président.

7.9. Procédure

Le code de procédure d’Assemblée en vigueur lors des Assemblées générales de l’AÉÉPUM est le code Lespérance







7.10. Procès-verbaux


Les membres de l’Association peuvent consulter les procès-verbaux et les résolutions du Conseil exécutif. Le Conseil exécutif a le devoir de conserver ces documents et d’assurer leur accessibilité physique en déposant une copie officielle au local de l’association dans un délai de cinq jours (5) ouvrables suivant leur adoption. Les membres peuvent donc consulter ces documents sur demande.



7.11. Résolution écrite


Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs, est valide et a le même effet que si elle avait été adoptée lors d’une réunion du Conseil exécutif dûment convoquée et tenue. Une telle résolution doit être insérée dans le registre des procès-verbaux au même titre qu’un procès-verbal régulier. Les consultations électroniques des membres du Conseil sont autorisées. Les décisions ainsi prises doivent faire l’objet d’une ratification lors de la séance du Conseil suivant ladite consultation. 

































VIII – Rôles et fonctions des membres du Conseil exécutif

8.1. Président

Le Président est l’officier en chef de l’Association. Il est le représentant officiel et le porte-parole de l’Association. Il voit au bon fonctionnement général des affaires de l’Association. Il siège à la commission de programme et aux assemblées départementales ; s’il ne peut occuper lui-même ces sièges, il peut donner à un autre membre le mandat de l’y remplacer. Sauf disposition contraire dans la présente Charte ou dans toute résolution ou règlement de l’AÉÉPUM, le Président rend officiel tout document par sa signature, mais il peut déléguer une partie de ses responsabilités à tout autre administrateur de l’AÉÉPUM, notamment en ce qui a trait à la gestion courante de l’Association. Il préside de droit toutes les réunions du Conseil exécutif. Il voit au bon fonctionnement et à la coordination des activités du Conseil exécutif, dont il a le contrôle général. Le Président voit à ce que les membres de l’Association aient à leur disposition les structures nécessaires à une représentation fonctionnelle et efficace de leurs intérêts auprès des responsables du programme, des départements de science politique et de sciences économiques, de la FAÉCUM, de la Faculté des Arts et des Sciences de l’Université de Montréal, etc. Enfin, le président signe, avec le responsable au Trésorier ou le Vice-Président, tout effet bancaire ou effet de commerce de l’Association. Il siège au Conseil central de la FAÉCUM, ou peut déléguer cette tâche au Conseiller aux affaires externes. Le président ne peut être un étudiant de première année.


8.2. Vice-Président

Le Vice-président à comme rôle principal d’épauler le président au sein de l’ensemble de ses fonctions. Celui-ci se doit de pouvoir prendre la relève advenant que le président soit dans l’incapacité d’accomplir ses fonctions, et ce, pour quelques raisons que ce soit. En cas d’absence du président lors d’un Conseil exécutif, il est responsable de la présidence. Par ailleurs, le Vice-président est chargé de la garde de la Charte, du registre des procès-verbaux, du cahier de position ainsi que de tout autre registre et lettres patentes de l’Association. Le Vice-président doit, de plus, remettre une copie de la présente Charte aux membres du Conseil exécutif dès leur entrée en fonction. Il est chargé de la réservation des locaux nécessaires à la tenue des réunions du Conseil exécutif et des Assemblées générales des membres. Le Vice-président se voit assigner un pouvoir de signature au même titre que le Président et le Trésorier qui lui permet de signer tout effet bancaire, effet de commerce ou document légal de l’Association. Finalement, le Vice-président est chargé de veiller au suivi des décisions de l’assemblée et au bon déroulement du travail de l’ensemble des exécutants. Le vice-président ne peut être un étudiant de première année.

8.3. Trésorier

Le Trésorier voit à ce que l’Association dispose, dans la mesure du possible, des moyens matériels nécessaires et utiles à son bon fonctionnement. Il gère les finances et présente le budget annuel au Conseil exécutif pour son adoption. Il s’occupe de la tenue des livres de l’Association et des biens que l’Association possède. Il met à la disposition des membres, et ce en tout temps, l’état des comptes. Il signe, conjointement avec le Président ou le Vice-Président les effets de commerce et effets bancaires qui lient l’Association. Tous les effets de commerce et effets bancaires doivent d’abord avoir été approuvés par le Conseil exécutif. Il prépare à chaque semestre (deux (2) fois par année) ou à la demande du Conseil exécutif un bilan des finances de l’Association. Il doit exhiber à tout membre de l’Association tous les livres de comptes de celle-ci. Il est responsable de la perception des cotisations étudiantes. Le Trésorier doit remplir les déclarations fiscales et faire vérifier les états financiers de l’Association et doit s’assurer de faire le suivi des formules d’incorporation selon ce que la loi exige.

8.4. Chargé des communications

Le chargé des communications de l’Association rédige les procès-verbaux des séances du Conseil exécutif et des Assemblées générales, à moins qu’un autre membre ne soit nommé. Il est chargé de mettre au registre des procès-verbaux une version dactylographiée de ces procès-verbaux, et ce, dans les délais prescrits ; le procès-verbal d’une réunion du Conseil exécutif doit être remis à tous les officiers au plus tard au début de la réunion suivante du Conseil exécutif. Le chargé des communications a la garde du registre des règlements, du registre des procès-verbaux et des résolutions, de tout autre registre et des lettres patentes de l’Association. Il voit à ce que les membres y aient accès. Le chargé des communications est chargé de l’envoi et de l’affichage des avis de convocation aux séances de l’Assemblée générale et du Conseil exécutif et il veille à transmettre tous les documents requis dans les délais requis. Il est chargé de fournir une copie de la présente Charte aux membres du Conseil exécutif dès leur entrée en fonction. Finalement, le chargé des communications s’occupe de l’ensemble des communications de l’AÉÉPUM avec ses membres et avec l’extérieur. Il s’assure que l’AÉÉPUM puisse avoir une bonne visibilité sur le campus de l’Université et en tout lieu qui lui sera jugé pertinent. Son objectif ultime est de faire connaitre l’AÉÉPUM et ses activités à tous ses membres et il peut employer tous les moyens qu’il jugera utiles afin d’y parvenir dont déléguer une partie de ses tâches à un adjoint aux communications. Cette nomination doit d’abord être acceptée en Conseil exécutif.


8.5. Conseiller aux affaires externes

Le Conseiller aux affaires externes représente l’AÉÉPUM auprès des autres associations étudiantes de l’Université et de toute autre organisation externe. Ce délégué doit assister au Conseil central, à la Commission des affaires sociopolitiques (CASP) et à toutes autres instances de la FAECUM nécessaires pour faire valoir les droits et intérêts et les positions défendues par les membres de l’Association. Les décisions importantes qui doivent être prises lors de ces instances doivent être préalablement approuvées par le Conseil exécutif. Le Conseiller aux affaires externes devra faire rapport au Conseil exécutif des discussions et des décisions prises au sein des instances de la FAECUM.


8.6. Conseiller aux affaires externes adjoint

Le Conseiller aux affaires externes adjoint représente l’AÉÉPUM auprès des autres associations étudiantes de l’Université et de toute autre organisation externe. Ce délégué doit assister au Conseil central, à la Commission des affaires sociopolitiques (CASP) et à toutes autres instances de la FAECUM nécessaires pour faire valoir les droits et intérêts et les positions défendues par les membres de l’Association. Les décisions importantes qui doivent être prises lors de ces instances doivent être préalablement approuvées par le Conseil exécutif. Le Conseiller aux affaires externes adjoint devra faire rapport au Conseil exécutif des discussions et des décisions prises au sein des instances de la FAECUM.

8.7. Conseiller aux affaires académiques


Le Conseiller aux affaires académiques est responsable de toute question académique et/ou pédagogique concernant les membres de l’Association. Il siège à la Commission de programme et aux Assemblées départementales ; s’il ne peut occuper lui-même ces sièges, il peut donner à un autre membre le mandat de l’y remplacer. Il est l’intermédiaire entre ces instances et les étudiants du programme pour les questions académiques et voit à ce que les étudiants du programme soient informés de l’état des dossiers qu’il traite. Il occupe l’un des sièges de l’AÉÉPUM à la Commission du programme, au Comité d’étude et aux Assemblées départementales. S’il ne peut occuper lui-même ces sièges, il peut donner à un autre membre le mandat de l’y remplacer. Il voit enfin, dans le même but d’optimisation de l’efficacité de la représentation, à ce qu’il soit établi formellement et reconnu par le responsable du programme, par les départements de science politique et de sciences économiques ainsi que par toute autre instance de l’Université concernée, que l’AÉÉPUM est le seul représentant des intérêts académiques des étudiants du baccalauréat en économie et politique de l’Université de Montréal. Il s’occupe aussi de tout ce qui a trait à l’Université en tant qu’institution.
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8.8. Conseillers à la Vie étudiante

Afin de regrouper les membres, de favoriser l’esprit d’identification et d’appartenance au programme, les deux (2) Conseillers à la vie étudiante ont comme mandat : l’élaboration d’activités sportives, sociales, socioculturelles, d’un bal pour les finissants, d’activités d’intégration pour les nouveaux étudiants du programme. Ils sont désignés d’office pour assister aux Conseils de la vie de campus (CVC) de la FAÉCUM. Ils sont responsables de nommer, au besoin, des adjoints pour les assister dans leurs tâches (par exemple, un adjoint à l’environnement, aux sports, etc.). La nomination de ces adjoints doit avoir l’appui du Conseil exécutif.


8.9. Représentant aux Sports

Le représentant aux Sports est responsable de l’organisation des activités physiques et sportives de l’association. Pour se faire, il doit travailler de pair avec les Conseillers à la vie étudiante afin de recruter des participants pour mettre sur pied des équipes sportives, et avec le CEPSUM et la FAECUM pour organiser des activités sportives. Il doit également entretenir des relations avec les autres associations étudiantes du campus afin de faciliter l’organisation de ces activités et de permettre aux membres de l’association de s’intégrer à d’autres équipes sportives lorsque l’AÉÉPUM n’est pas en mesure de remplir une équipe complète.



8.10. Représentant des étudiants internationaux

Il est responsable du recrutement des étudiants internationaux pour les activités de l’Association et familiarise les étudiants internationaux du programme avec l’Association, son rôle, son fonctionnement et son utilité. Il organise des activités destinées aux étudiants internationaux (par exemple, une semaine culturelle). Il se doit de travailler avec la FAÉCUM et tous les acteurs qui représentent, organisent et favorisent les activités culturelles et d’intégration sur le campus. En vue de la rentrée d’automne, il travaille conjointement avec la FAÉCUM pour l’organisation des activités destinées aux étudiants internationaux. Pour cette dernière tâche, il est possible qu’il délègue à un membre de l’Association, avec l’accord de celui-ci, s’il ne peut l’accomplir.
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9.1. Déclenchement


Le Conseil exécutif, lorsqu’il juge pertinent de recourir à un référendum, nomme un président de référendum et un secrétaire de référendum, détermine la question référendaire, la période référendaire et le ou les jours de scrutin.



9.2 Règlement référendaire

L’Assemblée générale, qu’elle soit ordinaire, extraordinaire ou annuelle a le pouvoir d’adopter le règlement référendaire de l’Association. Ce règlement doit déterminer les règles en matière :

· de dépenses ; 

· d’affichage ; 

· de décompte des votes ; 
· de pénalités applicables en cas de violation des procédures référendaires ; 

· de votation manuelle, électronique ou par Internet ; 

· de procédures de surveillance du déroulement du scrutin ; 
· de procédures de contestation.


9.3. Président du référendum


Le président du référendum peut prendre toute décision pour compléter les dispositions de la présente section et les règles référendaires adoptées par l’Assemblée générale. Pour ce faire, il peut s’inspirer de la Loi sur la consultation populaire (L.R.Q., chapitre C-64.1). Il s’assure de faire respecter la présente Charte et les règles référendaires et peut sanctionner leur contravention le cas échéant. Il doit maintenir une neutralité absolue dans le cadre de ses fonctions. Une fois le scrutin terminé, il doit approuver les résultats référendaires. En cas de contestation, il doit juger des cas qui lui sont soumis et faire enquête si nécessaire avant de rendre sa décision.



9.4. Secrétaire du référendum


Le secrétaire du référendum assiste le président du référendum dans ses fonctions. Il doit maintenir une neutralité absolue dans le cadre de ses fonctions. Il est chargé de rédiger le procès-verbal énonçant les résultats référendaires une fois le décompte des voix effectué.
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9.5. Avis référendaire


Le secrétaire du référendum affiche par écrit au babillard de l’Association un avis de référendum mentionnant la question référendaire, les règles référendaires ainsi que les dates, heures et les lieux sur le campus où se déroule le scrutin. Cet avis doit également être diffusé par courriel à l’ensemble des membres présents sur la liste d’envoi fournie par les autorités de l’Université et doit paraître sur le site Internet de l’Association. L’avis de référendum doit être affiché dès le début de la période référendaire.



9.6. Vote

Tout membre a droit de vote. Le vote se déroule au scrutin secret. Les votes par procuration et par anticipation sont prohibés.


9.7. Participation

Pour que le référendum soit valide, il doit y avoir un taux de participation total minimal de vingt pour cent (20%) des membres de l’Association.


9.8. Procès-verbal


Une fois les résultats comptabilisés, le secrétaire du référendum doit établir un procès-verbal du référendum mentionnant les résultats ainsi que le nombre de membres ayant voté. Le procès-verbal du référendum doit être affiché par écrit au babillard de l’Association pour une période d’au moins cinq (5) jours ouvrables, il doit être envoyé par courriel à l’ensemble des membres présents sur la liste d’envoi fournie par les autorités de l’Université et doit paraître sur le site Internet de l’Association. Il doit également être remis à la séance suivante du Conseil exécutif.


9.9 Les résultats du référendum

Les résultats du référendum prennent effet dès que le procès-verbal attestant du décompte des voix et de la validité du processus est signé par le président du référendum et contresigné par le secrétaire du référendum. Le président et le secrétaire du référendum ne pourront signer immédiatement le procès-verbal attestant des résultats référendaires et de la validité du processus advenant une contestation des résultats référendaires ou de la validité du processus. Dans ce cas, le président du référendum, suivant le règlement référendaire de l’Association, attendra la fin du processus de contestation avant de permettre d’entériner les résultats du référendum.

X – Grève

10.1. Vote de grève avec l’association d’économie

La participation au vote de grève des membres de l’AEEPUM s’effectue selon les modalités établies dans le protocole commun de grève adopté avec l’AEESEUM. Le protocole est disponible en annexe de la charte. 

10.2 Vote de grève concernant le département de science politique

La participation au vote de grève concernant le département de science politique s’effectue selon les modalités établies dans le protocole commun de grève adopté avec l’AÉCEP (Association des étudiantes et étudiants en Communication et Politique), l’AÉSPÉIUM (Association des étudiants en science politique et en études internationales de l’Université de Montréal) et l’AESPEP (Association étudiante de science politique et philosophie). Le protocole est disponible en annexe de la charte. 



















XI – Dispositions financières


11.1. Exercice financier


L’exercice financier de l’Association s’étend du premier avril au 31 mars.


11.2. Institution financière


Les institutions financières avec lesquelles l’Association fait affaire sont désignées par le Conseil exécutif.


11.3. Effet de commerce


Tout effet de commerce de l’Association doit être signé conjointement par le Président et le Trésorier ou, à défaut de l’un d’eux, par le Vice-Président. Le Conseil exécutif doit avoir préalablement approuvé la signature dudit effet de commerce.


11.4. Contrat ou convention


Tout contrat, convention ou document de cette nature liant l’Association doit être signé conjointement par deux membres du Conseil exécutif, un des deux signataires devant être le Président ou le Trésorier. la signature dudit contrat, de ladite convention ou dudit document.


11.5. Rémunération


Les membres du Conseil exécutif et des autres comités rattachés à l’Association ne peuvent en aucun cas recevoir de rémunération pour leurs services.


11.6. Vérification des comptes


Le Trésorier prépare à chaque session (deux (2) fois par année) ou à la demande du Conseil exécutif un bilan des finances de l’Association. Ces états financiers doivent être compilés selon les principes comptables généralement reconnus. Tout membre de l’Association peut, à tout moment consulter les livres et les états financiers de l’Association. Le responsable à la trésorerie est tenu de fournir lesdits documents au(x) dit(s) membre(s) pour fin de consultation, et ce dans un délai raisonnable. Le responsable à la trésorerie doit aussi faire en sorte que soit présenté un bilan financier à l’Assemblée générale annuelle suivant la fin de l’exercice financier au cours duquel il était en fonction.

11.7. Ressources


Les ressources de l’Association se composent de la cotisation des étudiants, des dons et subventions que peut recevoir et de toute source de revenus que le Conseil exécutif juge acceptable.



11.8. Cotisation


Le montant de la cotisation est fixé à quatorze (14) dollars ($) par membre par session. Ce montant peut être modifié en Assemblée générale annuelle ou par référendum.



11.9. Révision du montant de la cotisation


Le montant de la cotisation des membres ne peut être révisé que suite à la décision en ce sens de l’Assemblée générale annuelle, où auront été présents au moins vingt (20) pour cent (%) des membres de l’Association et où au moins deux tiers (2/3) des membres présents auront approuvé la révision du montant des cotisations lors d’un vote. Ou encore, le montant de la cotisation peut être modifié par référendum.



11.10. Actif


L’actif de tous les organismes, conseils ou comités de l’Association, prélevé auprès des membres ou provenant d’autres sources, est géré par les organismes respectifs, mais demeure en tout temps la propriété de l’Association et doit retourner à l’Association lors de la cessation des activités d’un organisme.



11.11. Projets d’implication étudiante


Pour les projets d’implication étudiante, les contributions financières de l’association ne devront pas dépasser 200$ par projet et devront être approuvées par le Conseil Exécutif. Pour être éligible à toute aide financière, le projet devra être porté par et/ou voir dans ses rangs au moins un étudiant membre de l’AÉÉPUM.
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XII – Dispositions finales



12.1. Qualification


Toute personne qui occupe une fonction officielle au sein de l’AÉÉPUM doit être membre de l’Association et garder cette qualité tout au long de son mandat.



12.2. Interprétation


L’interprétation de la présente Charte est laissée au président d’assemblée. Cependant, tout membre de l’Association, lors d’une Assemblée générale, ou tout membre du Conseil exécutif, lors d’une réunion de ce dernier, peut en appeler auprès de l’assemblée d’une décision prise par le président d’assemblée à propos de l’application ou de l’interprétation de la présente Charte.



12.3. Modification


Toute modification ou abrogation de la présente Charte ne peut entrer en vigueur autrement que par sa ratification par l’Assemblée générale annuelle ou par une Assemblée générale spéciale. Toute modification ou abrogation de la présente Charte doit être insérée au registre des lettres patentes et des règlements de l’Association. De plus, le texte de toute modification ou abrogation de la présente Charte doit être ajouté à la suite de toute copie de la présente Charte qui est distribuée à tout membre de l’Association qui en fait la demande. Toute modification ou abrogation à la présente Charte doit préalablement avoir été adopté aux 2/3 dans un avis de motion lors d’une Assemblée générale ordinaire ou extraordinaire précédant l’Assemblée générale annuelle où elle prendra effet.



12.4. Langue


Les avis de convocation, les ordres du jour, les procès-verbaux, les procès-verbaux d’élection, les rapports d’élection, les registres officiels et tous les documents officiels de l’Association doivent être rédigés en français.




12.5. Dissolution


La dissolution de l’Association ne peut être effectuée que par une Assemblée générale spéciale convoquée à cette fin à la suite d’un référendum où un vote positif aura été obtenu des deux tiers (2/3) des membres de l’Association. Le quorum nécessaire pour qu’un vote de dissolution de l’Association soit effectif doit être constitué minimalement du tiers (1/3) des membres, que ce soit par Assemblée générale extraordinaire ou par référendum.




12.6. Entrée en vigueur


La présente Charte annule tous les autres Règlements généraux et règlements modifiant ou abrogeant des Règlements généraux antérieurement adoptés, et entre en vigueur lors de son adoption par l’Assemblée générale annuelle.



Annexe A – Protocole de grève commun entre l’AÉÉPUM et l’AÉÉSÉUM

1. Enclenchement
1.1. Le protocole est enclenché dès que l’une ou l’autre des associations en exprime la volonté au cours d’une assemblée générale, en vertu des modalités de sa charte.
1.1.1. Dans l’éventualité où la proposition principale de grève serait battue, le protocole ne peut être enclenché de nouveau avant un délai minimal de deux semaines.
1.2. Suite à l’expression de cette volonté, les président.e.s ou un représentant mandaté de l’AÉÉPUM et de l’AÉÉSÉUM doivent se rencontrer dans les cinq jours ouvrables pour mettre en branle le processus. 
1.3. L’ordre du jour et l’invitation doivent être identiques pour les deux associations et composés conjointement par les deux exécutifs. Ils seront communiqués aux membres par courriel institutionnel dans les cinq jours ouvrables suivant la demande d’une des deux associations.
1.3.1. L’ordre du jour se limite aux enjeux directement liés à la grève et aux modifications du dit protocole.
1.4. L’assemblée de grève commune aura lieu dans les 8 jours ouvrables suivant la demande d’une des deux associations. 
2. Questions logistiques 
2.1. Le local où se tiendra l’assemblée commune doit avoir une capacité maximale représentant au moins 65% (soixante-cinq) du nombre total de membres des deux (2) associations. S’il est impossible d’en trouver un de cette taille sur le campus dans les délais prescrits, on utilisera le plus grand disponible.
2.2. Le praesidium et le secrétariat doivent être extérieurs aux départements de science économique, économie et politique et science politique. 
2.3. Deux compteur.e.s n’étant pas membres de l’AÉÉSÉUM et de l’AÉÉPUM doivent être présent.e.s pour s’assurer de la bonne tenue du vote.
3. Question procédurale 
3.1. Chaque Président.e d’association doit fournir le nombre total des membres de son association étudiante.
3.2. Le quorum est constaté à partir du moment où 10% (dix) du total des membres des 2 associations étudiantes (l’AÉÉPUM, L’AÉÉSÉUM)  sont réunis.
3.3. Le vote fonctionne sur le principe d’une personne un vote. 
3.4. Aucun vote par procuration.
3.5. Les votes se limitent à l’effectivité, la durée et modalité de grève, mais non les positions politiques qui la motivent.
3.6. Tout étudiant peut demander le vote secret. La proposition doit être adoptée à majorité.
3.7. Le vote électronique (ou en ligne) ne peut être demandé ou soumis à l’assemblée.
3.8. Les exécutifs des différentes associations sont responsables de vérifier l’identité des membres. Un membre doit avoir sa carte étudiante ou carte d’identité avec photo en main pour pouvoir voter.
3.9. Le code de procédure appliquée est le code Lespérance (Guide de procédure des assemblées délibérantes aux Presses de l’Université de Montréal)
4. Statut
4.1. Pour entrer en vigueur, une version parfaitement identique de ce protocole doit être adoptée en assemblée générale par l’AÉÉPUM et l’AÉÉSÉUM
4.2. Parallèlement, toute modification subséquente apportée par l’une des associations doit être entérinée dans son libellé exact par les autres associations dans une assemblée autonome avant d’entrer en vigueur ou votée au 2/3 durant une assemblée générale commune.
4.3. Pour mettre fin au protocole, son abolition doit être votée au 2/3 durant une assemblée générale commune.
4.4. Tant que ce protocole est en vigueur, les associations étudiantes qui l’ont signé se doivent de le respecter. Si tel n’est pas le cas, l’association étudiante fautive se voit exclue de l’assemblée générale commune, perdant ainsi son droit de vote.


Annexe B – Protocole de grève commun concernant le département de science politique

1. Enclenchement
1.1. Le protocole est enclenché dès que l’une ou l’autre des associations en exprime la volonté au cours d’une assemblée générale, en vertu des modalités de sa charte.
1.1.1. Dans l’éventualité où la proposition principale de grève serait battue, le   protocole ne peut être enclenché de nouveau avant un délai minimal de deux semaines.
1.2. Suite à l’expression de cette volonté, les président.e.s ou un.e représentant.e mandaté.e de l’AÉÉPUM (Association des étudiants en Économie et Politique de l’Université de Montréal), l’AÉCEP (Association des étudiantes et étudiants en Communication et Politique), l’AÉSPÉIUM (Association des étudiants en science politique et en études internationales de l’Université de Montréal) et de l’AESPEP (Association étudiante de science politique et philosophie) doivent se rencontrer dans les cinq (5) jours ouvrables pour mettre en branle le processus.
1.3. L’ordre du jour et l’invitation doivent être identiques pour les quatre associations et composés conjointement par les quatre exécutifs. Ils seront communiqués aux membres par courriel institutionnel dans les cinq jours ouvrables suivant la demande d’une des quatre associations.
1.3.1. L’ordre du jour se limite aux enjeux directement liés à la grève et aux modifications du dit protocole.
1.4. L’assemblée de grève commune aura lieu dans les huit (8) jours ouvrables suivant la demande d’une des quatre associations.
1. Questions logistiques
1.1. Le local (ou les locaux) où se tiendra l’assemblée générale commune doit pouvoir accueillir au minimum 65% du nombre total des membres des quatre associations étudiantes. Si l’assemblée doit se tenir dans plus d’un local, un système de vidéoconférence doit être aménagé.
2. Le praesidium et le secrétariat doivent être extérieurs aux départements de science politique, communication, économie et philosophie.
3. Deux compteur.e.s n’étant pas membres de l’AÉÉPUM, l’AÉCEP, l’AÉSPÉIUM et de l’AESPEP  doivent être présent.e.s pour s’assurer de la bonne tenue du vote.


4. Questions procédurales
4.1. Chaque Président.e d’association doit fournir le nombre total des membres de son association étudiante.
4.2. Le quorum est constaté à partir du moment où 15% (quinze) du total des membres des 4 associations étudiantes (l’AÉÉPUM, l’AÉCEP, l’AESPÉIUM et de l’AESPEP) sont réunis.
4.3. Le vote fonctionne sur le principe d’une personne un vote.
4.4. Le vote par procuration n’est pas autorisé.
4.5. Les votes se limitent à l’effectivité, la durée et modalité de grève, mais non les positions politiques qui la motivent.
4.6. Tout étudiant peut demander le vote secret. La proposition doit être adoptée à majorité.
4.7. Le vote électronique (ou en ligne) ne peut être demandé ou soumis à l’assemblée.
4.8. Les exécutifs des différentes associations sont responsables de vérifier l’identité des membres. Un membre doit avoir sa carte étudiante en main pour pouvoir voter.
4.9. Le code de procédure appliquée est le code Lespérance (Guide de procédure des assemblées délibérantes aux Presses de l’Université de Montréal)
5. Statut
5.1. Pour entrer en vigueur, une version parfaitement identique de ce protocole doit être adoptée en assemblée générale par l’AÉÉPUM, l’AÉCEP, l’AÉSPÉIUM et l’AESPEP.
5.2. Parallèlement, toute modification subséquente apportée par l’une des associations doit être entérinée dans son libellé exact par les autres associations dans une assemblée autonome avant d’entrer en vigueur ou votée au 2/3 durant une assemblée générale commune.
5.3. Pour mettre fin à ce protocole, deux (2) associations étudiantes doivent adopter un libellé identique mettant fin à ce protocole ou l’abolition du protocole doit être votée au 2/3 durant une assemblée générale commune.
5.4. Tant que ce protocole est en vigueur, les associations étudiantes qui l’ont signé se doivent de le respecter. Si tel n’est pas le cas, l’association étudiante fautive se voit exclue de l’assemblée générale commune, perdant ainsi son droit de vote.

CONSEIL EXÉCUTIF DE L’AÉÉPUM
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